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Lutte contre le tabac au Burkina: 
l’ACONTA dénombre 4400 décès 

Région du Centre

La suite à la page 4

« Fumer le tabac provoque 
des maladies graves du 
cœur», c’est le message 
qu’a véhiculé Afrique 

Contre le Tabac (ACONTA) à 
travers un point de presse qu’elle 
a animé le mercredi 9 juillet 2017 
à Ouagadougou. Conjointement 
organisée par ACONTA, la ligue 
des consommateurs burkinabé 
(LCB), le réseau des journalistes 
Antitabac du BF (REJAT-BF) et 
l’Union des Association Contre le 
Tabac (UALCT), cette rencontre 
avec les journalistes visait à faire 

la situation de la lutte antitabac 
au Burkina Faso. 

Faire le point sur la situation 
de la lutte contre le tabac au 
Burkina semblait nécessaire car, 
ce sont environ 4400 décès que 
le tabac a occasionné au Burkina 
Faso. C’est dans ce sens que 
l’association Afrique contre le 
Tabac (ACONTA) et ses partenaires 
ont tenu à faire le point de la 
situation à l’opinion nationale.

D’après ACONTA le dossier 
auparavant portant sur la traçabilité 

et de suivi des produits du Tabac 
au Burkina Faso basé sur les 
normes CODENTIFY échapperait 
au control de l’Etat Burkinabè vu 
que ce système a été instauré par 
l’industrie du Tabac. En plus cet 
arrêté signé, d’après les membres 
de ACONTA et ses partenaires,  
par les deux ministères comporte 
des irrégularités mettant en doute 
sa crédibilité et sa transparence 
dans son adoption et dans sa 
mise en œuvre. Au vu de tous ces 
doutes l’assemblée nationale avait  
donc recommandé une mission 

Le réseau des journalistes Antitabac du BF (REJAT-BF) et l’Union des Association Contre le Tabac (UALCT), 
cette rencontre avec les journalistes visait à faire la situation de la lutte antitabac au Burkina Faso.
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La suite de la page 3

d’information parlementaire 
sur la règlementation des 
produits du tabac au Burkina 
Faso auprès des acteurs 
concernés y compris la société 
civile et les industriels de tabac.     

Cette mission avait été sanctionnée 
par un rapport comportant cinq 
recommandations que sont : la 
relecture de la ZATU en vue de 
l’adaptation à l’évolution des 
affaires et de préserver la santé 
des populations ; la réactivation du 
processus d’adoption du projet de 
loi portant institution de marquage 
fiscal sécurisé des produits 
de grandes consommation ; 
la relecture de l’arrêté sur le 
codentify et l’organisation d’un 
appel d’offre international pour 
la conception d’un système de 
traçabilité, de suivi propre à l’Etat 
du Burkina Faso conformément 
à la convention cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac ; la réaction 
d’une unité antitabac au sein des 
forces de  sécurité ou l’attribution 
de ce volet antitabac est une 
unité déjà existante et l’adoption 
d’un texte réglementaire pour la 
mise en place d’un fond pour le 
financement des activités de lutte 
contre le tabac. Mais Afrique contre 
le tabac s’étonne de voir que le 
gouvernement du Burkina Faso dit 
être défié par les entreprises de 
tabac en foulant aux pieds l’arrêté 
conjoint n°2015-366 exigeant 
des avertissements sanitaires 
graphiques de 60% sur les paquets 
et cartouches de cigarettes. 

Le Burkina rejoint donc le rang 
de 50 pays qui exigent des 
avertissements sur les paquets 
de produits du tabac couvrant 
60% ou plus des faces principales  
d’affichage des paquets, et des 
101 pays et juridictions qui 
requièrent des avertissements sur 
les produits du tabac couvrant 
50% ou plus des faces principales 

d’affichage des paquets. 

L’ACONTA a également fait cas 
du procès opposant   le ministère 
de la santé et de la manufacture 
burkinabè des cigarettes 
(MABUCIG), « après l’ouverture du 
procès le 11 avril 2017  au tribunal 
de grande instance de Bobo 
Dioulasso, la MABUCIG a incriminé 
des articles de la loi antitabac 
comme étant anticonstitutionnel. 
C’est ainsi que le tribunal avait 
donc instruit la MACIBUG de saisir 
le conseil constitutionnel dans un 
délai de cinq jours.la MABUCIG a 
par la suite manœuvré pour que le 
conseil constitutionnel ne soit pas 

saisi par elle…. », a exliqué Salif 
Nikiéma, représentant de ACONTA.

Cette affaire trainerait dans les 
tiroirs depuis 120 jours, bloquant 
ainsi la procédure. S’inscrivant 
dans le rôle de la partie civile, 
ACONTA et ses partenaires suivent 
de près le déroulement de la 
procédure car selon eux « le juge 
en charge du dossier devrait le 
transmettre à la cour d’appel de 
Bobo-Dioulasso dans le mois de 
juillet avant d’aller en vacances 
donc en principes le dossier devrait 
se trouver à la Cour d’appel ».

Alfred Sié KAM/
Rédaction SC-Info

Les journalistes.

Le representant de l’ACONTA.
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La suite à la page 6

Mise en œuvre du Budget Programme : le 
MINEFID renforce les capacités d’environ 

1000 acteurs
Région du Centre

Mme Edith Clémence 
YAKA, Ministre 
délégué chargé du 
Budget a procédé, ce 

lundi 7 août 2017 à Ouagadougou, 
au lancement officiel de la série de 
formation des acteurs sur la mise en 
œuvre du nouveau cadre harmonisé 
des finances. L’objectif global visé à 
travers cette formation est d’outiller 
les acteurs sur les concepts clés du 
budget programme notamment les 
modalités d’exécution, le contrôle et 
la nouvelle comptabilité de l’Etat.

Dans le but d’améliorer l’efficacité 
de la dépense publique, le Budget 
de l’Etat, gestion 2017 connait de 
nouvelles innovations. En effet, 
pour l’année 2017, ce budget est 

exécuté sous forme de Budget 
Programme. La réussite de cette 
nouvelle forme de gestion du 
Budget de l’Etat commande 
en partie le renforcement des 
capacités des acteurs. C’est dans 
cette optique que la Direction 
générale du budget (DGB), en 
partenariat avec l’Ecole nationale 
des régies financières (ENAREF) 
a organisé le 07 Août 2017 à 
Ouagadougou, une série de 
formation au profit d’acteurs 
intervenant dans le processus 
budgétaire et comptable.

Au total, ce sont environ 
milles (1000) acteurs (Agents 
des directions générales du 
Budget (DGB), du trésor et de la 

comptabilité publique (DGCTP), 
du contrôle des marchés 
publiques et des engagements 
financiers (DGCMEF) des différents 
ministères et institutions) qui 
seront formés. Organisées en 
25 sessions, la formation sera 
administrée dans les treize 
régions du Burkina et portera sur 
3 thèmes à savoir les procédures 
et modalités d’exécution du 
Budget Programme, le contrôle 
et la reforme comptable.

Mme Edith Clémence YAKA, 
Ministre délégué chargé du 
Budget a, lors de la cérémonie 
d’ouverture, souligné le bien-fondé 
de ces sessions de formations. Elle 
a indiqué qu’elles permettront 

Mme Edith Clémence YAKA, Ministre délégué chargé du Budget.
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ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

La suite de la page 5

aux différents participants de 
jouer pleinement leur rôle dans la 
gestion du budget de l’Etat. C’est 
donc d’ailleurs pour cette raison 
que Mme le ministre a invité 
l’ensemble des participants à 
accorder un intérêt particulier à ces 
sessions de formation qui viennent 
à point nommé au regard des 
insuffisances déjà constatées çà et 
là. Avant de conclure son propos, 
Edith Clémence YAKA, a rappelé 
que ces formations s’inscrivent 
dans la poursuite des actions de 
renforcement des capacités des 
acteurs entreprises depuis 2010. 
Le directeur général de l’école 
nationale des régies financière, 
Nebila Amadou YARO, dont la 
structure coordonne l’aspect 
technique et organisationnel de 
l’activité, a indiqué que tout a été 
mis en œuvre (thèmes, formateurs, 
organisation pratique et technique 
etc.) pour un bon déroulement 
des séances de formations.  
En rappel, le Budget Programme 
a été adopté en juin 2009 par le 
conseil des ministres de l’UEMOA, 
comme instrument de mise en 
œuvre des politiques publiques. 

Le Burkina Faso, après avoir définit 
le cadre juridique et institutionnel 
de cette mise en œuvre, 
l’applique depuis janvier 2017.

Mme Edith Clémence YAKA, Ministre délégué chargé du Budget a, lors de la cérémonie d’ouverture, 
souligné le bien-fondé de ces sessions de formations.

Les acteurs.
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Justice - Droits humains :Le rapport diagnostic 
de la politique sectorielle en cours d’élaboration

Région du Centre

La suite à la page 10

Le comité de rédaction de 
la politique du secteur 
«Justice et Droits humains 
» est en réunion du 07 au 

11 août 2017 à Koudougou, en 
vue de l’élaboration d’un rapport 
diagnostic de ladite politique. 
La cérémonie d’ouverture était 
placée sous présidence du 
Secrétaire général du Ministère 
de la Justice, des Droits humains 
et de la Promotion civique, Paulin 
BAMBARA. Il avait à ses côtés le 
Directeur général de la défense 
des Droits humains, Jean de Dieu 
BAMBARA et la Directrice de la 
formulation des politiques à la 
Direction générale des études 
et des statistiques sectorielles 

(DGESS), Mme Haoua KAFANDO.

Dans son mot d’ouverture, le 
Secrétaire général a invité les 
membres du comité à l’assiduité, 
à l’analyse et à travailler à faire un 
diagnostic le plus exact possible. 
L’objectif général visé est 
d’élaborer une politique sectorielle 
de la justice et des droits humains. 
Les objectifs spécifiques 
sont les suivants : 
- élaborer le rapport 
diagnostic du secteur ; 
- élaborer les éléments de la 
politique conformément aux 
orientations du Plan national de 
développement économique 

et social (PNDES) et selon le 
nouveau guide méthodologique 
d’élaboration des politiques ; 
- valider et introduire le 
projet de politique au CNPD 
et en Conseil des ministres.

En effet, pour la mise en œuvre 
du PNDES, des secteurs de 
planification du développement 
ont été créés dont celui de la 
Justice et des Droits Humains. Ce 
secteur comprend le ministère de 
la Justice, des Droits humains et 
de la Promotion civique (MJDHPC) 
qui en est le chef de file, le 
ministère en charge de la Sécurité 
et celui en charge du Travail et de 
la Protection sociale. Il regroupe 
également tous les autres acteurs 

La cérémonie d’ouverture était placée sous présidence du Secrétaire général du Ministère de la Justice, des 
Droits humains et de la Promotion civique, Paulin BAMBARA.
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ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT
La suite de la page 9

intervenant dans le domaine de la 
justice, des droits humains et du 
civisme. Il s’agit notamment des 
organisations de la société civile, 
du secteur privé, des partenaires 
techniques et financiers.

Les orientations du PNDES seront 
concrétisées par le biais des 
politiques sectorielles qui seront 
relues suivant les secteurs de 
planification institués. Chaque 
secteur de planification fera 
l’objet d’une politique sectorielle 
unique. Conformément à ces 
directives, le ministère de la 
Justice, des Droits humains et 
de la Promotion civique entend 
élaborer la politique sectorielle de 
la Justice et des Droits humains. 
Dans la mesure où on ne peut pas 
élaborer une politique sans faire 
l’état des lieux, le ministère a initié 
la présente rencontre en vue de 
l’élaboration du rapport diagnostic 
de la politique sectorielle.

Les membres du comité.

L’objectif général visé est d’élaborer une politique sectorielle de la 
justice et des droits humains.
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Fonds d’appui à la presse privée: vers 
l’opérationnalisation du volet Financement des 

entreprises de presse privée
Région du Centre-Ouest

Un atelier de 
validation de l’étude 
organ i sa t ionne l le , 
économique et 

financière du Fonds d’Appui 
à la Presse Privée (FAPP) s’est 
ouvert, ce lundi 07 août 2017 
à Koudougou. La cérémonie 
d’ouverture a été présidée par la 
Secrétaire générale du ministère 
de la Communication et des 
relations avec le Parlement, 
Hortense ZIDA.

La Secrétaire Générale du Ministère 
en charge de la Communication a 
souhaité que cette rencontre soit le 
lieu d’échanges fructueux afin que 
le document qui sortira des travaux 
puisse être validé par l’autorité.

Cette rencontre de Koudougou 
vise à reloger le FAPP dans la 
catégorie des Fonds Nationaux 
de Financement. Une condition 
nécessaire pour permettre 

au FAPP d’accorder du crédit 
aux entreprises de presse 
privée et aux organisations 
professionnelles de médias.

Le Fonds d’Appui à la Presse 

Privée, créé en novembre 2015, 
a pour mission de servir la 
subvention de l’État aux médias 
privés et de financer les projets 
structurants de ces entreprises.

Un atelier de validation de l’étude organisationnelle, économique et financière du Fonds d’Appui à la Presse 
Privée (FAPP).

La Secrétaire Générale du Ministère en charge de la Communication.
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La suite à la page 13

Traite et trafic  d’enfants . 17 jeunes filles ,  Une 
Proxénète  sous contrôle de l’Action Sociale 

dans la Bougouriba
Région du Sud-Ouest

Le 7 Août 2017, alerté par 
la Police Nationale de 
Diébougou, le directeur 
provincial de la Femme, 

de la Solidarité Nationale et 
de la Famille (DPFS N F) de la 
Bougouriba, Innocent Stanislas 
TUINA et son équipe ont reçu 
dans leurs locaux 17 jeunes filles 
de 14 à 18 ans toutes  Nigérianes 
et une proxénète dans les locaux 
de la police.

Ces filles retrouvées dans 
une maison d’une pièce 
au secteur 7 de la ville, 
attendent d’être rapatriées. 

Selon le directeur provincial de la 
Femme, de la solidarité nationale 
et de la famille, le cas actuel est 
survenu lors du déguerpissement 
des orpailleurs dans le site d’or de 

Loto. Ces 17 jeunes filles étaient 
destinées à la prostitution sous la 
contrainte de la proxénète. C’est 
le jour du déguerpissement que 
deux des dix-sept filles, élèves au 
Nigéria, dont l’aînée âgée de seize 
ans et sa petite sœur de quatorze 
ans, ont pris la fuite vers la police. 
La petite de 14 ans a été  rattrapée 
et ligotée par les émeutiers. La 
plus grande a pu atteindre la 
police Nationale de Diébougou.

Interpellé par la police, l’équipe 
de l’action sociale, accompagnée 
par la police  ont  décelé le 
lieu où se cachaient les autres 
filles. Ces dix-sept jeunes filles 
toutes de nationalité nigériane 
sont actuellement à l’Action 
Sociale de Diébougou et la 
Proxénète à la police se trouve 
dans les géoles de la police.

Pour le mode opératoire 
selon le DPFSNF ,Innocent 
Stanislas TUINA,ces filles sont 
transportées dans des caisses 
du Nigéria via Burkina Faso en 
passant par le Niger à la somme 
de départ de six cent mille ( 
600 000f) francs par personne 
,prix actuel à l’embarquement.  
Une fois arrivée à destination, 
ces infortunées sont revendues 
,selon les mêmes  sources,  à  un 
million cinq cent mille  (1 500 000) 
francs l’une. Les proxénètes s’en 
chargent pour les conduire dans 
les sites de d’exploitation minière 
de Diébougou, Ouessa, etc. 

A entendre le DPFSNF, ces filles 
candidates à la prostitution,  ont 
été  recrutées pour effectuer 
des tâches ménagères. C’est 
une fois à destination qu’elles 

Selon le directeur provincial de la Femme, de la solidarité nationale et de la famille, le cas actuel est survenu 
lors du déguerpissement des orpailleurs dans le site d’or de Loto.
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Ce dimanche 13 août 2017 aux en-
virons de 21 heures, une attaque 
terroriste a touché le restaurant 
Istanbul sur l’Avenue Kwamé 
N’KRUMAH à Ouagadougou.
Les Forces de Défense et de 
Sécurité sont en intervention.
Cette attaque a fait pour l’instant 
dix-sept (17) victimes dont les 
nationalités restent à préciser et 
huit (08) blessés pris en charge 

par les services d’urgences de 
l’hôpital Yalgado Ouédraogo.
Une enquête a été immédiate-
ment ouverte par le Procureur du 
Faso, près le tribunal de grande 
instance de Ouagadougou.
Le Gouvernement présente 
ses condoléances aux fa-
milles éplorées et prompte 
rétablissement aux blessés.
En attendant des informa-
tions complémentaires, le Gou-
vernement invite les popula-
tions au calme et aux respects 
des consignes de sécurité.
Le Service d’informa-

tion du Gouvernement.

NB : 18 morts selon les 
dernières informations .

La suite de la page 12
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ACTU REGION

sont mises au courant de cette 
sale besogne qu’elles doivent 
eécuter sous contrainte.

La proxénète chargée 
d’encaisser de l’argent est 
depuis le 7 Août 2017 dans les 
mains de la police pour enquête

Pour l’instant l’action 

Sociale est en négociation 
avec l’Association KEOGO et 
l’Organisation internationale 
de migration pour organiser le 
rapatriement de ces jeunes filles le. 
Mais des difficultés d’ordre financier, 
matériel  et d’hébergement  
sont une réalité à la DPFSNF.

Un appel est lancé aux 
bonnes volontés, a conclu 
le Directeur Provincial 
Innocent  Stanislas  TUINA.

Frederick  POODA

A entendre le DPFSNF, ces filles candidates à la prostitution,  ont été  recrutées pour effectuer des tâches 
ménagères.

Brèves
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UNIVERSITÉ

La Fondation Sciences-Campus communique la 
liste des bénéficiaires des bourses d’études 

2017 deuxième session
Région du Centre

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6767 CHODATON Edwige Astrid Franche Suivi Evaluation des Projets et 

Programmes
Master 1 Benin

6711 SEID Ahmat Ali Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes

Master 1 & VAP TCHAD

6716 KIENTEGA Nemenoga Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes

Master 1 Burkina Faso

6717 SYLLA Mohamed Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes de santé

Master 1 GUINEE

6714 YANU TCHOMATCHOMA Faustin Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes

Master 1 CONGO

6724 MASHUKANO MANENO Léon Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes

Master 1 & 2 République 
Démocratique du 
Congo

6726 BILOA BIDJANGA Jean Yves Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes

Master 1 Cameroun

6739 YANOGO Matié Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes de santé

Master 1 Burkina Faso

6709 ADOUKOUDJA Tofi Ulrich Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 1 BENIN

6777 DAÏBIBE Roger Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 1 TCHAD

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7615 ATTITI Sohougnamsa Suivi évaluation des projets et 

programmes 
Master 1 TOGO

7622 MBAILASSEM Timothée Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 1 TCHAD

7638 MFEGUE Arnauld Rodrigue Suivi évaluation des projets et 
programmes en Santé

Master 1 CAMEROUN

7669 ZIGANI Mariam Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 1 Burkina Faso

6744 MUHINDO NDIVITO Jean De Dieu Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 CONGO

7678 ODIKO WOKO Charles Suivi évaluation des projets et 
programmes en Santé

Master 1 CONGO

7695 ASSILAN Komi Agbeko Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 TOGO

7713 KOULIDJI Minsèdé Reine Stéphanie Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 BENIN

7714 SANOU Martin Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 Burkina Faso

7717 MUHIGIRWA Bienfait Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 République 
Démocratique du 
Congo

7722 SAMBIA BAMINGO Justin Bruno Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 République 
Centrafricaine

7723 ZIDOUEMBA Windkouni Rose Adeline Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 Burkina Faso

La suite à la page 15
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N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7685 TONYE Bernard Geoffroy Suivi évaluation des projets et 

programmes
VAP et Master 1 CAMEROUN

7673 NGUEMBU Christian Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 CAMEROUN

7655 HOUNNOU Sénami Olive Ingrid Suivi évaluation des projets et 
progrmmes

Master 1 BENIN

7636 YAO Mollou Aristide Suivi évaluation des Projets et 
Programmes

Master 1 Côte d’Ivoire

6754 KONE Marie Reine Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 MALI

6750 ALLADOUM Ndinganyade Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 Tchad

6749 BOKOLO NSEKA Atine Maurielle Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 CONGO

6729 MAGLOIRE Bémadji Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 1 Tchad

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7725 DOVI Kokou Mawoussi Suivi évaluation des projets et 

programmes 
Master 1 TOGO

7730 CONGO Fatimata Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 1 BURKINA FASO

7744 BEDA Albert Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 1 BURKINA FASO

7749 ADOU Akré Elysée Suivi évaluation des projets et 
programmes 

VAP & Master 1 COTE D’IVOIRE

7756 SAVADOGO Jean Pierre Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 1 BURKINA FASO

6718 TONDE Etienne Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6738 DEMBELE Mory Suivi évaluation des Projets et 

programmes
Master 2 MALI

6605 ADAMA Etsi Agbényigan Suivi évalution des Projets et 
Programmes

Master 2 TOGO

6708 KERE Cyrille Suivi évaluation des Projets et 
Programmes

Master 2 BURKINA FASO

6751 COULIBALY Pierre Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

6755 GNON Kokou Suivi évaluations des projets et 
programmes

Master 2 TOGO

6757 BOLI Jules Renaud Henri Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 Côte d’Ivoire

6772 NKIZWANAYO Sylvestre Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURUNDI

6773 CISSE Issiaka Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

6774 KOUAME Kouassi Patrice Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 Côte d’Ivoire

6780 TRAORE Moussa Alou Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

6781 MILLOGO Ouédalo Nadège Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

6784 TEMBELY Ambassagou Michel Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

6787 KOUADIO Kouame Serges Bertrand Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 Côte d’Ivoire

UNIVERSITÉ
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N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6791 KORA komla Alassani Suivi évaluation des projets et 

programmes
Master 2 TOGO

6792 BOULO Edouard Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 CAMEROUN

6798 BAH SATO John Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BENIN

7607 IPANDY NDOUNGOU Mazzes Suivi évaluation des projets et 
programmes en santé

Master 2 GABON

7618 GUIGUIMDE Moussa Suivi évaluation des Projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

7623 COMLA Senamede Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 TOGO

7634 DJIGLE Dameyi Bambiguini Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 TOGO

7635 COULIBALY Almamy Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

7629 DAHANI Issaka Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

7619 MALLE Lassina Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

6771 MOUKOUMBI LIPENGUET Gaetan Suivi évaluation des projets et 
programmes en santé

Master 2 GABON

7644 MOUYADINE Mahamat Sabour Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 TCHAD

7656 NASSOURI D. M. Stéphane Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7676 YOKOGUEM HONORINE Deounon Suivi évaluation des projets et 

programmes
Master 2 TCHAD

7627 DJOMOU POKA Brice Suivi évaluation des Projets et 
Programmes

Master 2 CAMEROUN

7684 DEMBELE Patrice Suivi évaluation des Projets et 
Programmes

Master 2 MALI

7692 SABOUE Saturnin Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

7699 SEGLONOU Zinsou Cossi Damien Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BENIN

7708 AHOUTY Calixte Suivi évaluation des Projets et 
Programmes

Master 2 Côte d’Ivoire

7702 DIALLO Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

7712 BOLE Adji Oumarou Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 CAMEROUN

7719 SANFO Idrissa Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

7720 DOUMBIA Cheick Tidiane Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

7646 TOURE Zoumana Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 Côte d’Ivoire
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N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7705 BOCOUM Salahina Suivi évaluation des projets et 

programmes
Master 2 MALI

7668 DIARRA Niogo Salimata Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

7729 CISSE Abdoulahi / Dioro Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 SENEGAL

7734 ZOUGAME Joseph Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

7735 TEDOUTCHOP KENFACK Pierre Rodrigue Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 CAMEROUN

7736 DIALLO Mahamadou Moussa Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 MALI

7739 KOUDOUGOU Germain Wend-Benedo Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 BURKINA FASO

7742 BERTE Zanga Oumar Suivi évaluation des projets et 
programmes

Master 2 COTE D’IVOIRE

7751 ANANI Kossi Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 2 RDC

7754 PAGABELEM Bemkaye Gaston Suivi évaluation des projets et 
programmes 

Master 2 BURKINA FASO

7755 AROKOUM Essatou Suivi évaluation des projets et 
programmes 

VAP & Master 2 TOGO

6704 DIASSANA Issa Hassa Suivi Evaluation des Projets et 
Programmes

Certificat d’Expertise MALI

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6735 BABOU Mbaye Suivi évaluation des projets et 

programmes
Certificat d’Expertise SENEGAL

6745 DJEDANGOMBAYE Etienne Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise TCHAD

6690 OUOBA Soualiyenla Raoul Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise BURKINA FASO

6713 FADIGA Cheick Mohamed Sanoussy Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise GUINEE

6758 KOUAME Ange Dominique Wenceslas Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise Côte d’Ivoire

6762 KAMAGATE Alassane Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise Côte d’Ivoire

6765 OUEDRAOGO Marthe Annaèl 
Fasnèwendé

Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise BURKINA FASO

6766 MOEKOUAE ME ZINGE Serge Alain Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise CAMEROUN

6783 BLEZA Tchao Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise TOGO

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6789 DAH HLOHOUNNON Soyémon Brice Suivi évaluation des projets et 

programmes
Certificat d’Expertise BENIN

6797 KABORE Souleymane Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise BURKINA FASO

6743 KETETCHE Essossinam Suivi évaluation des Projets et 
Programmes

Certificat d’Expertise TOGO

7677 HEBIE Salia Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise BURKINA FASO

UNIVERSITÉ
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7681 ZONGO Boukaré Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise BURKINA FASO

7698 COLY Ramatoulaye Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise SENEGAL

7706 NDAIE KANKE Dominique Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’Expertise République 
Démocratique du 
Congo

7728 DA SILVA Wica Victoriana Suivi évaluation des projets et 
programmes

Certificat d’expertise GUINEE

7686 KAWANE Patrick Aubin Cissima Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 BURKINA FASO

7663 BUANA NKUMBI Abel Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 CONGO

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7662 POKAM TOKAM Alexie Gestion Administrative Comptable et 

Financière
Master 1 CAMEROUN

7661 YOUTUE GUIFO Roseline Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 CAMEROUN

7659 ESSOMBA NGONO Eric Michel Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 CAMEROUN

6715 MIDETE Rodrigue Pacôme Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 BENIN

6719 OUATTARA Kobeton Cyrille Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 COTE  D’ivoire

6720 COULIBALY Cedric Yvan Eusebe 
Doubata Kevin

Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 BURKINA FASO

6748 SANOU Mamadou Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 BURKINA FASO

6760 ABDOUL Rahim Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 CAMEROUN

6761 GOUESSE Aidara Abdoulaye Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 Côte d’Ivoire

7701 NECHE Yannick Stéphan Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 CAMEROUN

6769 TEMBELY François Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 MALI

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7611 NDEM Ngon Christel Franck Gestion Administrative Comptable et 

Financière
Master 1 CAMEROUN

7632 MAHAMAT Touka Soukaya Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 TCHAD

7653 ADOUM Moussa Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 TCHAD

7667 SONGONI-BENGBA Acquilas-
Jonathan

Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 REPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE

7716 DOUMBIA Mariame Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 MALI

7671 OUEDRAOGO Damodgwendé Aser Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 BURKINA FASO

6712 ALLADOUM Aleyo Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 & VAP TCHAD

7724 DAGO Djaman Didier Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 COTE D’IVOIRE

7726 CAMARA Mory Cherif Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 GUINEE
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7738 OUEDRAOGO Wendpouire Sylvestre Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 1 BURKINA FASO

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6705 DJEDANOUM Gérard Gestion Administrative Comptable et 

Financière
Master 2 TCHAD

6776 GBATTI Dapou Ayissah Gestion administrative comptable et 
financière

Master 2 TOGO

7637 MASRA Mianygam Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 2 TCHAD

7654 TCHOU-YAHBE Gao Victor Gestion administrative comptable et 
financière

Master 2 TCHAD

7633 KITHIMA MWANDA Jean Claude Gestion Administrative Comptable et 
Financière

VAP & Master 2 CONGO

7696 MEDA/TRAORE Salimata Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 2 BURKINA FASO

6763 GOUESSE Oumar Aidara Gestion Administrative Comptable et 
Financière

Master 2 Côte d’Ivoire

6731 TAPSOBA Adéline Gestion administrative comptable et 
financière

Master 2 BURKINA FASO

7727 HUSRU Komi Mawuenam Gestion administrative comptable et 
financière

VAP & Master 2 TOGO

7740 KABORE Rose Gestion administrative comptable et 
financière

Master 2 BURKINA FASO

7748 BAH Mamadou Saliou Gestion administrative comptable et 
financière

Master 2 COTE D’IVOIRE

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7757 AGUI Kiguili Gestion administrative comptable et 

financière
Master 2 TOGO

6703 GOUEM Hawa Master Of Business Administration Sciences et Technologie 
de l’Eau, de l’Energie et 
de l’Environnement

BURKINA FASO

6733 DJIENDJIE WILSON André Eshvara Master Of Business Administration MBA 2 CONGO
6734 SANGARE Moussa Master Of Business Administration MBA BURKINA FASO
6742 MASNGOMDIBAYE Nabaroum Olivier Master Of Business Administration MBA TCHAD
6736 KABORE Crépin Master Of Business Administration MBA Burkina Faso
6737 BEN Aboubakar Cisse Economie du Développement 

Durable, de l’Environnement et de 
l’Energie

MBA Côte d’Ivoire

6764 TRAORE Aîssata Master Of Business Administration MBA BURKINA FASO
6768 TADJERE Kodjo Kouma Fiscalité des Entreprises et Fiscalité 

Internationale
MBA TOGO

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6775 COULIBALY Oumou Master Of Business Administration MBA MALI
6782 SOME Tuonianuo Jean Bosco Gestion des Ressources Humaines MBA BURKINA FASO
6788 KABONEYE Sylvère Management des Organisations 

Paysannes
MBA BURUNDI

6795 SOW Ahmadou Master Of Business Administration MBA GUINEE
6796 HAMA Issaka Gestion Administrative comptable et 

financière
MBA BENIN

7601 SOGOBA Mahamadou Master Of Business Administration MBA MALI
7602 KRAMOKO Adama Master Of Business Administration MBA Côte d’Ivoire
7604 YABRE Bourobouré Dénis Raphaèl Management des projets et 

programmes 
MBA BURKINA FASO

7606 ASSAKO ZE Serge Marie Suivi évaluation des projets et 
programmes

MBA CAMEROUN
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7609 ADOUN Sénan Landry Réseaux Informatique et 
Télécommunication

MBA 2 BENIN

7620 NGOLO EMENE Rebecca Marie Administration MBA CAMEROUN
7626 OUATTARA Aly Gestion d’Entreprise MBA BURKINA FASO
7628 TCHOUAKAM CHOUACHEU Tatiana Géologie Mine Pétrole MBA CAMEROUN
7630 MAHAMAR Aminou Management de Projets et 

Programmes
MBA 2 MALI

7648 OUOBA Palamanga Sylvestre Sciences de l’Education MBA BURKINA FASO

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7651 NIHORIMBERE Eraste Master Of Business Administration MBA 2 BURUNDI
7660 KANEZA Thierry Master Of Business Administration MBA RWANDA
7664 KONATE Badara Alou Suivi évaluation des projets et 

programmes
MBA MALI

7670 BANHORO Honoré Achille Master Of Business Administration MBA BURKINA FASO
7610 ONANA NDJALA François Finance Comptabilité, Audit et 

Contrôle de Gestion
MBA CAMEROUN

7680 FALL Mamadou Géologie Mine Pétrole MBA SENEGAL
7689 DOUMBIA Fodé Master Of Business Administration MBA MALI
7690 SIDIBE Souleymane Master Of Business Administration MBA BURKINA FASO
7694 DJEPATARLEMGOTO Marc Fiscalité des Entreprises et Fiscalité 

Internationale
MBA TCHAD

6730 AKICHI Jean-Pierre Gestion des Entreprises Agricoles MBA Côte d’Ivoire
7700 KAMARIZA Arlette Suivi évaluation des projets et 

programmes
MBA BURUNDI

7718 DENGUEM Vincent Dieudonné Economie du Développement 
Durable, de l’Environnement et de 
l’Energie

MBA REPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE

7733 NIARE Moriba Coordination des projets et 
programmes

MBA MALI

7737 MOUKONGO IWATA Cardy Laure Economie monétaire et financière MBA GABON

N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7747 OUSSOU Kouame Inadege Master Of Business Administration MBA BURKINA FASO
7750 DAGO Edith Désiree Master Of Business Administration MBA COTE D’IVOIRE
7721 HALIDOU Alim Santé Publique Master 1 CAMEROUN
7715 SAMBIANI Lenle Santé Publique Master 1 TOGO
7710 KONE Moussa Santé Publique Master 1 MALI
7693 TCHEMGUI NOUMSI Nathalie Flore Santé Publique Master 1 CAMEROUN
7691 KUYANGISA BOLOKO Bienvenu Santé Publique Master 1 TCHAD
7688 SOUMAORO Léopold Santé Publique Master 1 GUINEE
7687 NZOGU Maurice Santé Publique Master 1 BURUNDI
6785 MBA ONDO Clarisse Santé Publique Master 1 CAMEROUN
7649 DJIMLEM Beausejour Santé Publique Master 1 TCHAD
7641 TCHANOU WAMY Cynthia Santé Publique Master 1 CAMEROUN
7625 MBODJI Marie Awa Santé Publique Master 1 SENEGAL
7613 BALLO Abdoulaye Tiegoum Santé Publique Master 1 MALI
7612 DIAWARA Mahamadou Santé Publique Master 1 MALI
6770 MAÏGA Attaher Boubacar Santé Publique Master 1 MALI
6747 BANGTE HEKOULE Bernard Rodrigue Santé Publique Master 1 CAMEROUN
6725 SANO Fatoumata Santé Publique Master 1 GUINEE
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6741 AHOUANSOU Maxime Akonassou Santé Publique Master 1 BENIN
N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
6701 ABDEL HABIB Adamou Sante Publique Master 1 CAMEROUN
7731 ATOUNA Aboubacar Sante Publique Master 1 NIGER
7732 COLA NGOY Balthasar Sante Publique Master 1 Répubique 

Démocratique du 
Congo

7743 ZONGO Joachim Sante Publique Master 1 BURKINA FASO
7752 HAROUN Badawi Mahamat Sante Publique Master 1 & Master 2 TCHAD
6740 TRAORE Dramane Santé Publique Master 2 Burkina Faso
6707 PALUKU Muhindo Patrick Santé Publique Master 2 & VAP Répubique 

Démocratique du 
Congo

6753 ZINSOU Jeannot Fréjus Agonman Santé Publique Master 2 GABON
6779 MARA Mamadi 2 Santé Publique Master 2 GUINEE
6799 LARE Banam Santé Publique Master 2 TOGO
7600 ARAMA Seydou Santé Publique Master 2 MALI
7605 AKATOR Komla Biova Santé Publique Master 2 GUINEE
7614 GOÏTA Amadou Santé Publique Master 2 MALI
7647 NELIM MANI Santé Publique Master 2 TCHAD
7675 NGADJOLE BALUWENKE Pierre Olivier Santé Publique Master 2 CONGO
7703 BERVED Zogoi Santé Publique Master 2 CAMEROUN
7616 AKONO AKONO Nathalie Gaëlle Santé Publique Master 2 CAMEROUN
N°dossier Nom et Prénom Filière Diplôme Nationalité
7746 NCHANKOU Mefire/MULUEM Sandra Santé Publique Master 2 CAMEROUN
7709 KATEMBO François Gestion des marchés publics Certificat d’expertise Répubique 

Démocratique du 
Congo

7683 KOUMA Koffi Serge Pacome Gestion des marchés publics Certificat d’expertise Côte d’Ivoire
7666 KONE Assanatou Gestion des marchés publics Certificat d’expertise MALI
7631 AGBIDINOUKOUN Mensah Gbèdodé Gestion des marchés publics Certificat d’expertise BENIN
7617 KOAMA Pingdwendé Marcellin Gestion des marchés publics Certificat d’expertise BURKINA FASO
6793 KPAKA Watakpa Gestion des marchés publics Certificat d’expertise TOGO
7745 OCUNDO CA Ildo Ocante Gestion des marchés publics Certificat d’expertise GUINEE

La suite de la page 20
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Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies

Poste : ASSISTANT MARKETING

Type d’offre : Stage

Métier(s): Communication, 
M a r k e t i n g

Niveau(x): BAC+2

E x p é r i e n c e :

Lieu: Cocody Mermoz

Date de publication: 11/08/2017

Date limite: 14/08/2017

  Imprimer  Envoyer

WIT ENTREPRISE

r e c r u t e

ASSISTANT MARKETING

Description du poste

Stage de perfectionnement:

Ce stage est proposé dans 
l’optique de vous permettre 
d’ameliorer vos compétences 
dans les domaines suivant:

Etude de marché

Communication Digitale

E v è n e m e n t i e l

Durée: 2 mois

Stage non rémunéré

Prime de Transport: 25.000Fcfa

Avoir à disposition un ordinateur

Profil du poste

Etre dynamique; Travailleur; 
Savoir s’adapter à tous types 
de conditions de travaille

Etre ponctuel; Respectueux 

de la hiérarchie

Avoir des connaissances 
de base en :

Etude de marché

Communication Digitale

L a n g u e : 

Français et anglais (pouvoir 
tenir une conversation)

L o g i c i e l :

Excellente maîtrise 
de Word et Excell

Sphinx: Connaissance basique

Dossiers de candidature

CV à direction@witentreprise.ci  + 
lien de profil Facebook ou linkedin

Avis de recrutement

Poste : Coordinateur/
trice Logistique- RCA

Accueil » Coordinateur/
trice Logistique- RCA

Description 

 Présentation de TGH

“Acteur d’une solidarité 
durable et partagée”

Créée en 1994, Triangle 
Génération Humanitaire, 
association française de 
solidarité internationale 
basée à Lyon, élabore et met 
en œuvre des programmes 
d’urgence, de réhabilitation et 
de développement dans les 

domaines de l’eau, de l’hygiène 
et de l’assainissement, du génie 
civil, de la sécurité alimentaire 
et du développement rural, du 
socio-éducatif et du psychosocial. 
TGH travaille actuellement 
dans 11 pays d’Afrique, d’Asie, 
d’Europe et du Moyen-Orient.

Présentation de la mission

TGH a débuté son action en 
RCA en 2007 pour soutenir les 
populations vulnérables de la 
Préfecture de la Vakaga puis les 
réfugiés du Darfour, déplacés 
dans cette région. Aujourd’hui, 
l’association intervient en 
Vakaga dans les secteurs de 
la sécurité alimentaire et de 

l’éducation. TGH reste ainsi l’une 
des deux seules organisations 
humanitaires internationales 
présentes de manière continue 
dans cette région marginalisée 
et excentrée. Les projets qu’elle 
met en œuvre dans la préfecture 
sont notamment financés 
par le FH (Fonds Humanitaire 
des Nations-Unies) ainsi que 
le Comité Interministériel 
de l’Aide Alimentaire.

Parallèlement, l’association 
s’impose depuis 2011 comme l’un 
des acteurs humanitaires majeurs 
de la préfecture de la Ouaka, 
où elle mène différents projets 
dans les secteurs de la sécurité 
alimentaire et du développement 
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rural, de l’eau, de l’hygiène et 
l’assainissement (EHA) et de 
l’éducation. Surtout, elle assure 
aujourd’hui une assistance 
d’urgence aux populations 
déplacées et aux communautés 
hôtes dans la ville de Bambari, 
dans l’ensemble des camps de  
déplacés autour de Bambari ainsi 
que dans les villes de Grimari et 
Ngakobo. Les projets que TGH 
met actuellement en œuvre sont 
appuyés par des partenaires 
financiers tels que ECHO, la 
FAO, l’AFD, le PAM, UNICEF, le 
Centre de Crise et de Soutien…

A Bangui, où le phénomène 
des enfants des rues connait 
une progression alarmante, les 
services de l’antenne mobile mis 
en place depuis 2014 par TGH 
garantissent aux enfants un accès 
à des services socio-éducatifs et 
médicaux de base, et participent 
au processus de réunification 
familiale et de placement en 
famille d’accueil. TGH assure 
la protection des enfants des 
rues par la mise en place d’un 
dispositif de prévention des abus 
à leur encontre, financé par l’AFD.

La mission est financée à hauteur 
de 3.5 millions d’euros. L’équipe 
actuelle est composée d’une 
quinzaine de personnels expatriés, 
d’environ 100 personnels 
nationaux, répartis sur les 
différentes bases opérationnelles 
(Bangui, Bambari, Birao).

P o s t e

Le Coordinateur Logistique 
est le responsable de la bonne 
coordination de la logistique 
mission. Il/elle est le garant 
du respect des règles et 
procédures logistiques. Il/elle 

apporte le meilleur soutien 
possible aux programmes.

Il/elle travaille sous la 
responsabilité du Chef de mission 
et assure un lien fonctionnel 
étroit avec le logisticien 
expatrié basé à Bambari, lui-
même sous la supervision 
du Coordinateur terrain de 
Bambari. Il/elle supervise 
l’équipe logistique de Bangui. 
Principales responsabilités :

DEFINITION ET 
IMPLEMENTATION D’UNE 
ORGANISATION LOGISTIQUE 
EFFICACE POUR LA MISSION

Elaborer la stratégie 
logistique de la mission

Assurer la disponibilité des 
informations logistiques 
aux autres départements, 
notamment l’opérationnel

 COORDINATION DE 
LA LOGISTIQUE AU 
NIVEAU NATIONAL

Respecter les engagements 
logistiques pris 
auprès des bailleurs

S’assurer que les opérations 
logistiques respectent 
les procédures internes

Piloter et optimiser l’ensemble 
des activités logistiques

Approvisionnements: superviser 
les achats, contrôler la mise à jour 
de la liste des prix et du suivi des 
commandes, assurer le respect 
des règles d’archivage, participer 
activement à l’élaboration des 
plans d’achats avec les chefs 
de projet et l’administration.

Stocks: veiller à la bonne 
application des procédures 

de gestion des stocks 
(conditions de stockage, 
traçage des marchandises, etc.).

Equipements : assurer la 
consolidation de l’inventaire 
des équipements durables et 
des immobilisations à l’échelle 
de la mission, contrôler que la 
maintenance et l’entretien du parc 
d’équipement est correctement 
réalisé (véhicules, générateur, 
matériel informatique et 
de communication, etc.…).

Gestion des véhicules/ transports 
: assurer la réalisation et le suivi 
des convois entre les bases 
(négociation et contrat avec les 
transporteurs, préparation des 
convois, préparation de tous les 
documents associés), superviser 
les plannings de déplacements 
des véhicules entre les bases, 
superviser la bonne gestion du 
parc des véhicules à l’échelle de 
la mission (contrôle technique, 
assurance, entretien, réparations, 
consommations, etc.).

IT / communication : superviser 
et adapter les procédures de 
communication de la mission, 
s’assurer que les moyens de 
communication nécessaires 
au bon déroulement des 
activités soient disponibles sur 
la mission, contrôler les coûts 
de communications (téléphone 
satellite et Bgan notamment), 
vérifier que TGH reste en règle 
vis-à-vis des lois du pays sur 
les moyens de communication.

Prévenir et gérer les 
situations éventuelles de 
fraude et de corruption.

GESTION DES TRANSPORTS 
ET ACHATS INTERNATIONAUX 
EN LIEN AVEC LE SIEGE
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Réaliser les achats internationaux 
et les appels d’offres

Organiser les transports 
internationaux (choix 
du transitaire et de la 
gestion du contrat)

Réceptionner et assurer 
le dédouanement 
des marchandises

GESTION D’EQUIPE

Supervision globale des équipes 
logistique dédiées à la mission

Rédiger et/ou vérifier les profils 
de poste, assister l’équipe dans 
les recrutements, planifier/
organiser les congés du 
personnel cadre, réaliser des 
évaluations de compétences

Donner des retours au 
Chef de Mission sur les 
enjeux et problématiques 
soulevées par son équipe

COORDINATION LOGISTIQUE 
AVEC LES PARTENAIRES

Assurer la coordination 
externe pour les aspects 
logistiques (Réunions inter-
ONG, cluster Logistique, etc.)

Elaborer dans les délais et en 
qualité la partie logistique des « 
proposals » et rapports bailleurs

Définir avec les partenaires 
les modalités de gestion 
logistique dans le cadre 
des projets mis en place

R E P O R T I N G

Participer à la rédaction de la 
partie logistique du rapport 
de coordination interne

Mettre en place un système 
de reporting régulier des 
bases vers la capitale

Participer à la rédaction de la partie 
logistique des rapports bailleurs 
et des propositions de projets

 MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
DE SECURITE DE LA MISSION

Participer à la mise à jour 
des plans de sécurité de la 
mission et des différentes bases

Veiller à l’application des 
consignes de sécurité sur 
toute la mission, en lien 
avec le Chef de mission

Informer et former les équipes 
à la sécurité et aux outils

S’assurer que le matériel lié à 
la sécurité est présent et en 
bon état de fonctionnement 
sur toute la mission

Ville B a n g u i

Expériences / 
Formation du candidat 

Expérience d’au moins un an en 
ONG sur des postes de logisticien,

Expérience sur un poste 
de coordinateur logistique 
en ONG souhaitée

Expérience en gestion 
de la sécurité souhaitée

Bonne connaissance du 
fonctionnement avec 
les bailleurs de fonds

Bonne compréhension 
des contextes d’urgence 
humanitaire complexes

Maîtrise des outils informatiques 
(dont Excel et Word)

Capacité à être leader et 
responsabiliser ses équipes

Capacité à mettre en place et 
à dispenser des formations

Capacité à vivre dans un 
contexte sécuritaire instable

Sens de la diplomatie

Langues parlées 

F r a n ç a i s

Fonctions C o o r d i n a t i o n , 
Gestion de projet

Activités Logistique, Mécanique

Pays Afrique, Centrafrique

Contrat C D D

Durée du contrat 

contrat de 7 mois (renouvelable), 
à partir de septembre 2017

Salaire / Indemnité 

Contrat salarié, salaire mensuel 
brut de 1 800 € à 2 300 € selon 
expérience, per diem mensuel 
580 €, prise en charge d’une 
couverture médicale à 100% 
+ assurance rapatriement + 
prévoyance, prise en charge 
du logement et du transport 
international et local dans le 
cadre de la mission, repos tous 
les 3 mois. Plus d’informations 
sur www.trianglegh.org 
, rubrique “Participer”.

Possibilité de départ 
en famille : non.

Documents à envoyer 

Cv et lettre de motivation

Nom de la personne contact 

Alexandra BOURDEKAS, 
Responsable RH

Email de la personne contact 
recrutement@trianglegh.org

Date de fin 
de validité 3 1 / 0 8 / 2 0 1 7
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Avis de recrutement

Poste : CHARGÉ D’ACCUEIL 
ET RENSEIGNEMENTS

Type d’offre : Interim

Métier(s): Assistanat de Direction

Niveau(x): BAC+2

Expérience: 2 ans

Lieu: Abidjan

Date de publication: 11/08/2017

Date limite: 31/08/2017

i n P a r t a g e r

  Imprimer  Envoyer

CABINET AFRIQUE STRATEGIES 

r e c r u t e 

CHARGÉ D’ACCUEIL 
ET RENSEIGNEMENTS

Description du poste

Accueillir, renseigner et orienter 
des personnes selon leur 
demande à l’espace de réception 
du demandeur et délivrer 
des laissez-passer et badges ;

Contrôler l’accès et la 
circulation des visiteurs ;

Réceptionner des documents, 
plis et courrier au guichet ;

Réaliser des tâches 
administratives simples 
(classement, saisie informatique, 
saisie de courriers préétablis ...) ;

Actualiser les informations mises 
à la disposition d’un public;

Profil du poste

Etre titulaires d’un diplôme 
de niveau Bac + 2 (Bac 
professionnel) dans les secteurs 
des services, de l’assistanat 
de Direction et de l’accueil;

La pratique de la 
bureautique est exigée ;

La pratique d’au moins 
une langue étrangère 
(Anglais) et une expérience 
professionnelle peuvent 
être des atouts indéniables ;

Dossiers de candidature

Merci d’envoyer votre 
candidature (CV) en indiquant 
en objet l’intitulé du poste

Email : infos.drh@
a f r i q u e - s t r a t e g i e s . c o m

Avis de recrutement

Poste :  CHERCHE UN 
OPERATEUR DE CENTRE D’APPEL

 TERMES DE REFERENCE : 
N°001 Avis de recrutement : 
Opérateur de centre d’appel 

Protos est une Organisation 
Non Gouvernementale (ONG) 
de développement Belge 
fondée en 1977 qui consacre 
ses activités en Belgique et dans 
cinq régions du Sud : Afrique 
de l’Ouest (Benin et Mali), 
Haïti, Région des Grands Lacs 
(Uganda, Est Congo et Burundi), 
Equateur et Madagascar.

Dans ces pays, Protos apporte un 
appui direct à ses partenaires et 
aux actions de développement qui 
sont mises en oeuvres ensemble 
avec les partenaires à travers une 
Cellule d’Appui Régionales (CAR).

Protos est présent au Mali depuis 
2004 et met en oeuvre avec ses 
partenaires des programmes 
financés par divers bailleurs. Nous 
intervenons dans le domaine de 
l’eau potable, l’assainissement 
et la promotion d’hygiène, dans 
le domaine des aménagements 
hydro-agricoles à travers la 
Maîtrise d’Ouvrage Communale 
(MOC), la Gestion Intégrée des 

Ressource en Eau (GIRE) et le 
genre de façon transversale.

Nous avons comme rôle phare 
d’assister les communes en 
matière de maitrise d’ouvrage 
locale. Nous les appuyons et 
accompagnons afin qu’elles 
puissent jouer pleinement 
leur rôle et responsabilité en 
matière de maitrise d’ouvrage.

C’est ainsi que, dans le 
cadre de la mise en oeuvre 
du projet « Amélioration 
des Conditions d’Accès aux 
Services et Infrastructures 
d’Assainissement », implémenté 
par les communes I et IV du 
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District de Bamako en partenariat 
avec Protos-Mali, il est prévu 
l’exécution du Projet « Services 
d’assainissement innovants 
» pour ces dites Communes.

L’objectif de ce projet 
complémentaire est de travailler 
simultanément sur la mise sur le 
marché de nouveaux modèles 
de latrines (Projet ACASIA en 
cours d’exécution) et sur le 
développement de services de 
vidanges compétitifs (projet 
« Services d’assainissement 
innovants » en synergie et 
complémentarité avec ACASIA), 
afin d’accompagner l’émergence 
raisonnée de l’offre et de la 
demande des acteurs de la filière 
assainissement liquide et boues de 
vidange : Qualité - Prix - Viabilité.

Dans le cadre de la mise 
en oeuvre de ce projet, des 
vidangeurs mécaniques et 
GIE ont été sélectionnés et 
formés sur l’utilisation de 
l’application Smartphone pour 
le suivi et le contrôle de leur 
business de vidange, ainsi que 
sur le développement des 
services de vidange alternative.

Avec ce nouveau service, nous 
comptons mettre en place un 
centre d’appel pour mettre 
en relation le vidangeur et le 
client. La mission principale 
de ce centre est d’améliorer la 
mise en relation entre offre et 
demande et veiller sur la qualité 
et le prix des services fournis.

En termes de durabilité, ce 
Service sera logé au niveau 
communal pour accéder aux 
meilleures prestations de 
vidange à un prix convenable 
plus précisément à BESE qui est 

une structure d’appui communal.

 

Ainsi, nous cherchons un opérateur 
(rice) qui va gérer ce centre d’appel

 

Les candidatures féminines 
sont vivement souhaitées

Type de contrat : CDD

Durée : 10 mois avec 
possibilité de renouvellement

Lieu d’affectation : Bamako 
en Commune I, Mairie de la 
Commune I, Centre secondaire 
d’Etat Civil de Djelibougou

 

Principales tâches 
et responsabilités

L’opérateur (rice) du centre 
d’appel est le principal point de 
contact pour mettre en relation 
les clients et les vidangeurs pour 
toute demande de vidange ou 
toute demande d’information 
concernant les vidangeurs. Il/elle 
est principalement responsable 
des activités suivantes :

S Constituer le catalogue des 
vidangeurs avec lappui de Protos ;

S Recevoir les appels des 
clients par téléphone ;

S Collecter les informations sur la 
localisation, laccessibilité, le type 
de fosse et le type de vidange ;

S Enregistrer les 
demandes des clients ;

S Consulter les vidangeurs 
à travers des SMS ;

S Trouver un vidangeur le 
plus rapidement que possible 

pour effectuer la vidange

S fixer une fourchette de prix par 
type de vidange (emplacement/
type et dimension de la fosse/etc.),

 Profil requis

S Avoir une bonne capacité 
de communication (à 
l’écrit comme à l’oral),

S Avoir des expériences 
et le gout pour la vente,

S Avoir le sens de 
responsabilité et être rigoureux.

S Il/Elle aime communiquer, 
écouter, répondre aux 
questions des gens.

S Savoir utiliser un ordinateur, un 
téléphone et Facebook si possible.

S Une expérience préalable 
dans un centre de contact 
client serait un plus

Exigences minimum requises

S Connaissances informatiques 
de base (Excel, Word)

S Niveau bac +2

S Bonne élocution et expression 
française (connaissance 
de langlais serait un plus)

 

Dossiers de candidature Les 
candidats qui remplissent 
les critères et les conditions 
décrites ci-dessus doivent 
déposer leur dossier au niveau 
de la mairie de la commune 
I au niveau de la plateforme 
BESE, ou envoyer à l’adresse 
Email : bessecommune1@
yahoo.fr au plus tard le 
vendredi 25 Aout 2017 à 16H00.
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Avis de recrutement

Poste : Comptable/
Administrateur FAMOC/Mali

  Les Fonds d'Appui Aux Moteurs 
du Changement (FAMOC) sont 
des fonds de mise en œuvre de 
l’engagement au développement 
(ED) du programme thématique 
« Coexistence Pacifique » du 
Danemark au Mali. A travers les 
fonds il serait possible de financer 
des initiatives locales émergentes 
qui créent de nouveaux espaces 
de participation pour des moteurs 
de changements de la société 
civile malienne et qui contribuent 
à une autonomisation accrue des 
jeunes maliens, notamment les 
plus marginalisés. L’ED sera mis 
en œuvre sur 62 mois (prévus) de 
novembre 2017 à décembre 2022.

International Alert va répondre 
à l’appel d’offre international 
pour l’adjudication du contrat de 
gestion du FAMOC. Veuillez noter 
que l’offre d’emploi est sujette à 
la confirmation du financement.

International Alert cherche un 
Comptable/Admin is t ra teur 
disponible à partir de janvier 2018 
pour 5 ans. Le comptable sera 
basé/e à Bamako avec voyages 
réguliers sur le terrain au Mali.

Le comptable/administrateur 
sera responsable du suivi 
financier des subventions 
aux organisations locales, 
de l’évaluation de la qualité 
des systèmes de gestion des 
partenaires et du renforcement 
de leur capacité. Il/elle sera aussi 
responsable de la compilation 
des rapports financiers dus au 
siège d’International Alert et 
au client selon le calendrier 
de rapportage approuvé.

Qualifications générales

·         Diplôme de Licence en 
Comptabilité, Administration des 
Affaires, Commerce ou Finance

·         Expert-comptable 
ou diplôme professionnel 
reconnu en comptabilité

·         Avoir au moins 5 ans 
d’expérience dans le domaine 
de la gestion-comptabilité.

  Adéquation à la mission

·         Au moins 3 ans 
d’expérience dans la tenue 
de la comptabilité et gestion 
financière d’un programme/
projet de développement.

·         Maitrise d’au moins 

un logiciel comptable.

·         Au moins 2 ans d’expérience 
dans le suivi des subventions et 
des sous-accords de partenariat 
avec des organisations locales, 
y compris le renforcement 
des capacités des OSC en 
comptabilité et gestion financière

L a n g u e

·         Maîtrise du français oral et écrit

·         La maitrise de plusieurs 
langues locales et/ou de 
l’anglais sera un atout

 Les candidats/tes sont invités 
à envoyer leur candidature en 
français (une lettre de motivation 
de deux pages maximum et un 
CV de trois pages maximum) 
à jobs@international-alert.org 
avant le 23 août 2017. Merci 
d’indiquer le titre du poste dans 
l’objet de votre e-mail. Seuls 
les candidats retenus seront 
contactés et invités à l'entretien 
qui aura lieu pendant la dernière 
semaine d’août/première 
semaine de septembre. La 
confirmation du poste dépendra 
du succès de la candidature 
d’Alert à la gestion du FAMOC.
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ADRESSES UTILES

PHARMACIES DE GARDE DE OUAGADOUGOU

05/08/2017 AU 12/08/2017 Groupe II

Des questions de la recherche

     Des questions des Universités

            Des questions des Ecoles

                      Des questions d’Actualité

                              Des questions d’emplois

L e s  r é p o n s e s  d a n s  S c i e n c e s - C a m p u s  I n f o  a u  q u o t i d i e n  e n 

v e r s i o n  n u m é r i q u e  à  t é l é c h a r g e r.
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1 Aéroport 25 31 42 22

2 Amaro             25 34 33 28

3 Ar-rahma 25 35 09 86

4 Augustine 25 37 61 00

5 Barwende 25 40 85 90

6 Boulmiougou 25 43 12 68

7 Cité An III 25 33 19 66

8 Dapoya 25 31 32 01

9 Delwindé 25 36 72 80

10 Denisa 71 82 76 60

11 Faso 25 38 19 29

12 Flayiri 25 40 73 44

13 Hamdalaye 25 34 36 94

14 Heera 25 31 66 10

15 Jabnéel 25 44 78 70

16 Jourdain 25 36 06 86

17 Karpala 25 37 14 14

18 Koulouba 25 31 19 18

19 La Famille 25 43 06 85

20 Marlass 78 55 00 52

21 Martin 25 50 84 59

22 Meteba 25 33 53 33

23 Nayyira 25 48 18 41

24 Neima 25 35 56 82

25 Nemadis 25 37 30 41

26 Progrès 25 43 01 62

27 Providence 25 31 86 48

28 Rood Wooko 25 30 88 90

29 S a n g o u l é 
Lamizana 25 41 13 00

30 Schifeyi 25 40 27 42

31 Sig-Noghin 25 35 09 77

32 Sigri 25 41 21 48

33 Sud 25 38 42 82

34 Talba 25 36 22 25

35 Tanko 25 35 15 57

36 Univers 25 41 99 65

37 Wati 25 38 52 92

38 Yobi 25 31 16 30
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Magazine Scienti�que et Universitaire
Science - Education - Politique - Société - Economie

L’actualité du monde pour les campus, l’actualité des campus pour le monde  

L’actualité des Centres de recherche

L’actualité des écoles et universités

L’actualité générale des 45 provinces en continue

Les activités du gouvernement

L’actualité internationale

 

Adresses: www.sciences-campus.info/ redaction@sc-mail.info
226 76609721/ 72080505/ 72072121

05BP5805 Ouaga02
Boulevard de Tensoaba à 500 mètres du SIAO

Semestriel;

Presse en ligne;

Quotidien numérique  gratuit

sur www.sciences-campus.info

 

Un espace emploi 

sur www.jobs-campus.com

Couverture médiatique

Publicité

Communication

v
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